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teurs auront tendance à les garder indéfiniment et à ne 
jamais les mettre sur le marché. Evidemment, cela 
freinera considérablement l’industrie immobilière; en 
effet, les immeubles sont souvent construits ou achetés 
à des fins d’investissement mais ne le seront pas s’il est 
impossible de les vendre.

Si l’article 5.17 du Livre blanc s’applique à tous les 
contribuables, on ne réunira plus un grand nombre de 
biens aux fins d’amortissement. Les sociétés comme la 
Trizec se trouveront donc dans une position pour le 
moins délicate puisque toute récupération de l’amor­
tissement (et des gains en capital) serait immédia­
tement imposable lors de la réalisation, même si cette 
société a enregistré des pertes dont elle ne peut se 
servir pour compenser le gain.

La Trizec recommande que, tout du moins en ce qui 
concerne les sociétés travaillant dans le secteur de 
l’immobiüer, l’on supprime la catégorie distincte d’a­
mortissement qui doit être créée pour chaque immeu­
ble locatif d’un coût de $50,000 ou plus et que l’on 
garde l’ancien système permettant de grouper les biens 
amortissables. En outre, les gains et les pertes en

capital devraient également faire partie d’un ensemble, 
puisqu’il n’est pas logique, si les gains en capital et les 
revenus doivent être imposés selon le même taux, de 
diviser le gain provenant d’une vente entre deux élé­
ments: la récupération de l’amortissement d’une part 
et le bénéfice du gain en capital, d’autre part.

d) L’allocation du coût en capital-Les nouveaux 
biens

Quel que soit le résultat final du Livre blanc, la 
Trizec voudrait que les procédures proposées ne s’ap­
pliquent qu’aux biens qui viennent d’être acquis. Tou­
te la structure des sociétés, la capacité de financement, 
les dispositions financières et autres des sociétés com­
me la Trizec ont été adaptés au système actuellement 
en vigueur. Etant donné les règles actuelles, on s’est 
largement servi du revenu total pour payer les frais 
d’exploitation, les impôts sur les biens immobiliers et 
l’intérêt sur les fonds empruntés pour le financement 
de base. Si l’on impose ce nouveau système à tous, les 
répercussions peuvent être très graves.


